
Italie:  Le  maillon  faible
commence à se tendre
Dans  une  année  qui  a  été  largement  marquée  par  des
bouleversements et des coups d’éclat en Europe, le résultat du
référendum du 4 décembre en Italie est loin d’en être le moins
significatif.

Ce référendum était appelé à approuver ou rejeter une réforme
constitutionnelle proposée par Matteo Renzi, premier ministre
depuis 2014 et dirigeant du Parti démocratique (PD) qui fait
office de force social-démocrate en Italie. Le but était de
redistribuer  les  pouvoirs:  réduire  ceux  du  Sénat  et  des
régions et renforcer ceux de l’État central.

Cette poussée vers un État plus centralisé fait partie du
programme de transformation néolibérale des États européens,
surtout ceux de la «périphérie» du Sud.

Dans le cas de l’Italie la victoire des propositions de Renzi
aurait  représenté  la  plus  grande  attaque  contre  la
constitution de 1948, issue de la Résistance, et dont l’un des
objectifs était d’éviter trop de concentration des pouvoirs.
Par ailleurs, cette constitution définissait l’Italie comme
«une république démocratique fondée sur le travail».

Une étude commandée par la banque J.P. Morgan en 2013 résume
bien le problème du point de vue du capital financier. «Les
constitutions [des États du Sud] ont tendance à montrer une
forte  influence  socialiste,  reflétant  la  force  politique
gagnée  par  des  partis  de  gauche,  après  la  défaite  du
fascisme». Ces États seraient caractérisés par «des pouvoirs
exécutifs faibles; des États centraux faibles vis-à-vis des
régions;  une  protection  constitutionnelle  des  droits  du
travailleurs; (…) et le droit de protester si des changements
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mal venus sont faits au statu quo politique».

On voit que Renzi voulait bien éliminer ces «faiblesses». Pas
pour la forme, mais pour avoir un meilleur instrument pour
mener les attaques contre l’état social et les droits des
travailleurs.

Il était tellement sûr de gagner le référendum qu’il a promis
de démissionner si ses propositions n’étaient pas approuvées.
Et au début de la campagne, les sondages lui étaient très
favorables.

Pourtant, à l’arrivée il a perdu son pari. Avec 59% de «Non»
contre 41% de oui, le résultat était sans appel: alors que les
derniers sondages avaient prédit une défaite probable, aucun
n’en avait prévu l’ampleur. C’était une lame de fond.

Une opposition large et diversifiée

Une des explications réside dans l’éventail des forces rangées
contre Renzi. Il y avait la droite avec le parti Forza Italia
de Silvio Berlusconi, la Ligue du Nord qui dérive de plus ne
plus  vers  l’extrême  droite  et  d’autres  petites  forces  de
droite. Il y avait aussi le Mouvement des Cinq Étoiles, pour
lequel le mot imprécis de «populiste» convient pour une fois,
reflétant  précisément  tout  le  flou  et  l’ambiguïté  de  ce
mouvement sui generis. Ces forces étaient motivées par la
volonté de faire chuter Renzi, de provoquer des élections
anticipées et, dans le cas de la Ligue du Nord et du Mouvement
des Cinq Étoiles, de mener campagne pour la sortie de l’euro.

Mais la campagne pour le Non ne se limitait pas à ces forces-
là. De manière tout à fait significative, des forces de gauche
ont fait campagne. D’abord, il y avait toutes les forces de la
gauche  radicale:  Rifondazione  comunista,  Altra  Europa,
Sinistra  Italiana.  Ensuite,  la  principale  confédération
syndicale, la CGIL, bien que tardivement et faisant peu de



campagne. Et last but not least, une frange importante de
militants du PD, dont des figures marquantes comme l’ancien
premier ministre Massimo d’Aléma et l’ancien secrétaire du
parti Pier Luigi Bersani. Vers la fin de la campagne, on a vu
apparaître des comités locaux rassemblant des militants de
gauche.

Quant aux motivations des électeurs qui se sont mobilisés
assez massivement (plus de 67% des inscrits), elles ont été
multiples. L’une d’elles était la réforme elle-même: il y
avait de solides raisons démocratiques pour voter contre. Mais
plus fondamental sans doute était tout ce qui était derrière.
Le vote était une expression de révolte contre l’austérité et
le  chômage,  contre  la  misère  qui  frappe  des  secteurs
importants de la population. A regarder le détail du vote par
région, on voit que le Sud appauvri a voté massivement pour le
Non, comme l’ont fait 80% des 18-34  ans. Un taux de chômage
de 40% chez les jeunes, et 80% des jeunes, contre Renzi:
l’arithmétique politique n’est vraiment pas compliquée.

C’était aussi et même surtout un vote contre Renzi et sa
politique. Devenu premier ministre en 2014 sans avoir gagné
une élection, il a été dans une certaine mesure adoubé par sa
victoire dans les élections européennes de 2014 tout de suite
après, faisant le plein de promesses de sortir le pays de sa
stagnation économique. Des promesses pas tenues. Sa mesure-
phare,  celle  qui  lui  valait  les  louanges  des  élites
européennes, était  son «Jobs Act» de 2014. Il a réussi là où
d’autres avaient échoué en supprimant l’article 18 du code du
travail, qui donnait une protection à l’emploi. Et ces élites
l’ont soutenu dans le référendum. D’ailleurs, il faut supposer
qu’un jour quelqu’un à Bruxelles ou ailleurs va finir par
comprendre  que  le  soutien  de  la  Commission  et  de  Merkel,
Hollande et autres n’est vraiment pas une aide pour gagner une
élection ou un référendum en Europe aujourd’hui. C’est même
plutôt le contraire. Et ce vote était aussi contre l’Europe,
contre une certaine Europe, celle de l’Union européenne. Car



dans un pays qui était historiquement «europhile», de plus en
plus d’Italiens sentent de manière plus ou moins claire, et à
juste  titre,  que  cette  Europe  est  pour  beaucoup  dans  les
malheurs qui frappent leur pays.

Montée du “populisme”?

Du côté des média et du monde politique en Europe, beaucoup se
sont précipités pour classer le vote italien sous la rubrique
«montée des populismes». A tort. Le vote du 4 décembre était
fondamentalement une victoire pour la démocratie et les droits
sociaux. Et il aura des conséquences, pas seulement en Italie.
Ce pays est certainement, parmi les grands pays, le maillon
faible de l’Union européenne. Son économie est dans un état de
stagnation, voire de recul, depuis son adhésion à l’euro. Son
système bancaire est le plus fragile d’Europe, ce qui est
exemplifié par la situation de la troisième banque du pays,
Monti  dei  Paschi  di  Siena,  qui  a  un  besoin  urgent  de
sauvetage, privé ou public. L’instabilité politique qui va
découler  du  référendum  et  de  la  démission  de  Renzi  va
certainement  aiguiser  tous  les  facteurs  de  crise.

Le commentateur du Financial Times, Gideon Rachman, constatait
deux jours après le vote que «le projet européen est soumis à
une tension sans précédent. La décision de la Grande-Bretagne
de le quitter en est l’évidence la plus frappante. Mais à long
terme, la crise qui se déroule en Italie pourrait devenir une
menace plus sévère à la survie de l’UE». Il est rejoint par un
financier qui estime que si le danger immédiat est minime, on
pourrait bien assister «au premier pas de l’Italie vers la
porte de sortie de la zone euro».

La gauche radicale, tout en ayant remonté un peu la pente, ne
s’est jamais vraiment remise du désastre de sa participation
au gouvernement Prodi et de son élimination du Parlement il y
a dix ans. Dans la foulée de la victoire du 4 décembre,
espérons qu’elle puisse renouer avec les meilleures traditions



du mouvement ouvrier italien et être capable de défendre une
alternative claire contre le néolibéralisme aussi bien que
contre la droite et l’extrême droite nationalistes.


